
ENSEMBLE  

POUR  

UNE SANTE SOLIDAIRE  

EN ILE DE FRANCE  

2010, avec Sarkozy, 
c’est  pour l’Ile-de-France : 

� la suppression de 4000 postes à l’AP-HP, après 1000 l’an passé 

� la fermeture de services et hôpitaux favorisant le secteur privé 

� une médecine accessible à tous en danger avec des centres de santé 
menacés, une médecine libérale à plusieurs vitesses, des 
spécialistes difficilement accessibles, des centres IVG et des 
maternités de proximité qui ferment, … 

� la mise en place de l’Agence Régionale de la Santé(ARS)-Ile de 
France, la santé confiée à un Super-Préfet de la santé, sous contrôle 
de l’Etat 

� la santé confisquée aux élus locaux, aux personnels médicaux et aux 
représentants des salariés, aux associations d’usagers… 

� une formation sans moyens,   
� le démantèlement de la psychiatrie et l’instrumentalisation sécuritaire 
de celle-ci 

� une Sécu de plus en plus chère, une mutuelle hors de portée des 
maigres salaires, un renoncement aux soins qui s’aggrave, … 

 
Notre Région Ile de France sera, avec nos élus, un Territoire de RESISTANCE à l’application de 
la Loi HPST, à l’ARS, à la tarification à l’activité(T2A), aux inégalités de plus en plus criantes 
en Ile-de-France, à la marchandisation de la santé, à la remise en cause de l’Assurance 
maladie solidaire, … 

Notre Région, en Ile-de-France, sera avec nos élus, un territoire de promotion de la 
santé accessible à tous et partout.  

Pierre LAURENT,  
Tête de liste, d’ « ENSEMBLE POUR DES REGIONS A GAUCHE, 

SOLIDAIRES, ECOLOGIQUES ET CITOYENNES » 

Les candidates et candidats du secteur de la santé  

Vous invitent à venir débattre de la santé en Ile-de-France, 

Vendredi  12 Février à 20h30, 
Salle des Fêtes, 51 Bd Gabriel PERI, Malakoff-92, 
Parking voiture dans la cour, M° Plateau de Vanves- Malakoff  
 

 

LE FRONT DE GAUCHE 

En Ile-de-France 

 
S’ENGAGE, dès 2010, à : 
• S’opposer à toute suppression de 

postes, de services, d’Hôpitaux et 
de maternités par l’ARS et l’AP-HP 

• A lancer les 1eres Assises Ile-de-
France de la santé pour opposer à 
l’ARS, une politique de santé 
définie ensemble, 
démocratiquement, par territoire  

• A faciliter l’accès aux formations 
sanitaires et sociales relevant de la 
compétence de la Région 
(logement, bourse, transport,…) 

• A soutenir les centres de santé, 
pour faciliter l’accès aux soins,  

• A promouvoir une protection 
sociale basée sur le principe « 
chacun cotise selon ses moyens et 
reçoit selon ses besoins » 

 

IDF URGENCE !  



NOS CANDIDAT-E-S S’ENGAGENT A FAIRE DE LA SANTE  

UNE AFFAIRE DE LA REGION ILE-DE-FRANCE 

 

Les questions de santé n’entrent pas dans le champ des compétences de 
« l’institution politique Conseil Régional » même s i l’avis du conseil est requis 
dans le cadre des Schémas Régionaux Sanitaires et S ociaux…  

MAIS… 

La Région Ile-de-France, c’est d’abord une population qui, dans sa diversité, subit toutes les 
conséquences des réformes régressives  telles que la loi HPST, la casse des services 
publics et bientôt la réforme des collectivités territoriales qui interfèrent sur la situation 
sanitaire de la population…  

MAIS… 

Avec la loi HPST, la mise en place des Agences Régionales de la Santé (ARS), nous 
entrons dans l’ère de la structuration politique, au plan des régions, des questions de la 
Santé et de protection sociale. Ce n’est pas une régionalisation mais une hyper 
concentration au niveau du préfet de région et du Directeur Général des ARS de pouvoirs 
considérables. 

 MAIS … 

Les ENJEUX de la région vont croiser en permanence les réponses aux besoins de santé 
(égalité d’accès, proximité, qualité, sécurité et continuité des soins, définition des politiques 
de santé publique et de prévention,…) ; la mise en œuvre des pratiques démocratiques, les 
questions de financement et d’organisation ; mais aussi les questions économiques d’emploi, 
de formation,  d’aménagement du territoire, d’écologie, de TRANSPORTS, qui relèvent des 
compétences du Conseil Régional. Les subventions d’équipement, d’investissement sont par 
ailleurs autant de moyens pour défendre, promouvoir des actions de santé publique, tels que 
les équipements attachés aux actions de dépistage, de promotion de la santé, les CMS, les 
centres de planification d’IVG, … 

Sur le terrain de l’emploi et de l’évolution démographique des professions médicales 
soignantes et technico-administratives, le Conseil Régional peut être un atout pour celles-ci 
à travers ses compétences en matière de formation professionnelle et d’apprentissage… 

OUI LA REGION Ile-de-France …  
… peut-être un outil légitime de démocratie face à la toute puissance des ARS.   
En s’appuyant sur les usagers et/ ou leurs représentants, elle devrait constituer un relais 
important pour que les élus régionaux prennent part aux concertations qui se mettront en 
place pour élaborer les politiques de santé au niveau régional, pour être les relais, les 
caisses de résonnances efficaces des mobilisations de défense du service public de la 
santé. La question de l’Hôpital et notamment de sa relation avec l’offre ambulatoire sera à 
prendre particulièrement en compte.  

 


